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Vidalies, Jean-Claude Viollet, Philippe Vuilque, Kofi Yamgnane.
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Saisies et sûretés.

EXPOSE DES MOTIFS



MESDAMES, MESSIEURS,

Le droit au logement, affirmé par la loi du 31 mai 1990, reconnu comme un objectif de
valeur constitutionnelle par le Conseil constitutionnel en 1995, n’est guère toujours garanti dans
le cadre de la procédure de saisie immobilière.

Or, la disposition d’un logement est une condition nécessaire à la reconnaissance sociale
d’un individu, à son insertion ou sa réinsertion dans le monde du travail. Le logement, c’est pour
nous tous une sécurité matérielle. La perte d’un logement consécutive à une situation de
surendettement constitue indubitablement un premier pas vers l’exclusion.

La procédure de saisie immobilière a, certes, fait l’objet d’améliorations via les lois du 23
janvier 1998 et du 29 juillet 1998. Néanmoins, force est de constater, en pratique, que le dispositif
existant ne permet pas toujours d’éviter les adjudications à vil prix.

La loi du 23 janvier 1998 permet ainsi au débiteur de contester devant un juge une sous-
évaluation manifeste de son bien. Mais, cette faculté donnée au débiteur n’empêche pas dans tous
les cas les ventes à prix anormalement bas.

En effet, même s’il y a une nouvelle mise à prix déterminée par le juge, il n’en demeure pas
moins qu’en l’absence d’acquéreurs potentiels il n’y a pas non plus d’enchères. Le bien est donc
remis en vente sur baisses successives du prix, sans toutefois qu’il existe des paliers minimum de
baisses, de sorte qu’en définitive on en revient souvent au prix initialement fixé par le créancier.

Un tel mécanisme, en incitant les enchérisseurs, parfois d’ailleurs de concert, à attendre la
diminution de la mise à prix, prive manifestement d’effet l’évaluation faite par le juge.

II nous a ainsi été donné de constater que des pratiques de ventes de logements à des prix
scandaleusement bas existaient partout en France. Le logement était ainsi parfois vendu,
indépendamment de sa valeur réelle, au prix équivalent à la dette de la personne saisie. Parfois
même, la totalité des dettes du débiteur ainsi spolié n’était pas couverte par le prix de la vente de
son bien, alors même que la valeur du logement le permettait amplement.

Ce mécanisme, issu de la loi du 23 janvier 1998, n’est, en dépit de sa légitime ambition
tendant à renforcer la protection des personnes surendettées en cas de saisie immobilière, pas
satisfaisant, d’autant que les frais de consultation ou d’expertise venant s’ajouter aux frais de
vente sont à la charge du débiteur. Celui-ci hésitera donc, compte tenu de sa situation, à engager
une telle procédure qui n’est, en fait, pas à même de lui garantir un prix de vente décent de son
bien.

La loi du 29 juillet 1998 relative à la lutte contre les exclusions comprend, pour sa part, une
disposition intéressante, mais insuffisante en elle-même pour éviter les ventes à vil prix. Ainsi,
elle a institué au profit des communes un droit de préemption destiné à assurer, en cas de saisie
immobilière, le maintien dans les lieux de l’intéressé. Mais, les communes ne disposent pas
toujours et dans tous les cas des moyens de faire jouer ce droit de préemption.

II nous appartient donc de remédier à ces situations, inacceptables dans notre société
actuelle. Il nous appartient, en effet, d’instaurer un dispositif tel qu’il ne sera plus possible à
l’avenir de spolier les personnes en situation de surendettement dont le bien immobilier doit être
vendu aux enchères. II nous appartient concrètement de garantir le droit de propriété de chacun.

La présente proposition de loi a donc pour objet de conférer à l’Administration des



Domaines une compétence pour fixer, selon les conditions du marché, la valeur vénale d’un bien
faisant l’objet d’une saisie immobilière.

Le montant des dettes de l’intéressé ne sera pas porté à la connaissance de l’Administration
des Domaines.

Une fois le prix du bien ainsi évalué, l’adjudication de celui- ci sera impossible en deçà d’un
prix inférieur de 25 % par rapport à l’évaluation des Domaines. L’instauration d’un tel seuil en
deçà duquel le bien ne peut être vendu permettra d’éviter des ventes à vil prix, qui seront dès lors
considérées comme des ventes dolosives.

Le commandement informe, sous peine de nullité, la personne saisie de la possibilité de
demander une évaluation de son bien par l’Administration des Domaines.

Pour que le droit au logement puisse être garanti à toutes et à tous, même en cas de saisie
immobilière, il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, d’adopter cette proposition de loi.

PROPOSITION DE LOI

Article 1er

Le dernier alinéa de l’article 706 du code de procédure civile (ancien) est supprimé.

Article 2

L’article 690 du code de procédure civile (ancien) est ainsi rédigé :

“ L’Administration des Domaines peut, sur demande du débiteur, fixer, selon les conditions
du marché, la valeur vénale d’un bien faisant l’objet d’une saisie immobilière.

“ Le montant de la dette de la personne saisie n’est pas commu niqué à l’Administration des
Domaines.

“ L’adjudication du bien est impossible en deçà d’un prix inférieur de 25 % par rapport à
l’évaluation faite par l’Administration des Domaines.

“ Le commandement informe, sous peine de nullité, le débiteur de demander auprès de
l’Administration des Domaines une évaluation gratuite du bien saisi. ”

Article 3

Les charges résultant de l’application de la présente loi sont compensées, à due concurrence,
par le relèvement des tarifs visés aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.
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